




UPA Développement international (UPA DI) mène
depuis plusieurs années un partenariat avec la Central
cooperativa agropecuaria (CCA) au El Salvador.
Santos Guidos Lopez, directeur général de la
coopérative, nous explique ici le nouveau projet de
lait fourrager, entamé à l’automne 2007. Seulement
quelques mois après la mise en œuvre de ce projet,
les résultats sont déjà probants…

À travers un financement d’AgriCord, UPA DI s’est
associée à la CCA du El Salvador pour mener un projet
de production de lait de type fourrager et de commer-
cialisation collective. Ce projet se déroule présentement
dans le sud du département de La Paz, spécifique-
ment avec les cinq coopératives agricoles laitières
membres de la CCA ainsi qu’avec une coopérative voisine.
Ensemble, le groupe produit environ 8000 litres de
lait quotidiennement dont 90,4% se vend à l’industrie
de la transformation, 4,5% est destiné à l’alimentation
des génisses et le reste au marché local.

La crise économique actuelle affecte beaucoup la
rentabilité du bétail au El Salvador. L’accroissement
accéléré du prix des matières premières, des frais
inhérents à la production agricole et aux produits
vétérinaires ainsi que la montée en flèche du prix du
pétrole sont des facteurs qui minent sans cesse
l’économie des coopératives laitières de la CCA.

Actuellement, le coût de production du lait des coopéra-
tives est très élevé, principalement à cause de sa
forte dépendance aux moulées commerciales. Les
données recueillies démontrent que la production
laitière provient à 95 % de la moulée contenue dans
le programme alimentaire des vaches en lactation.
Ainsi, pratiquement aucun effort n’est mis dans la
production de fourrage pour la production laitière.
Pour ces raisons, les producteurs laitiers ont discuté
avec UPA DI afin d’échanger sur le possible concept
de production de lait fourrager, dans l’espoir d’améliorer
le fourrage en augmentant son contenu en protéines.
Présentement, le fourrage traditionnel a environ 8 %
de protéines. Les parcelles de légumineuses constituées
de haricot, de canavalia et de pois, mélangés avec
du sorgho et du maïs, atteignent maintenant des
niveaux de protéines allant de 13 % à 16 %. Ce bond
considérable contribue à l’augmentation de l’usage
du lait fourrager et, par conséquent, à la diminution
du coût de production du lait.

Afin de poursuivre dans cette voie, les producteurs
de lait de la CCA ont devant eux une série de défis
à relever dans le but de maintenir le cap et de s’assurer
que les réussites se poursuivent. Ainsi, les princi-
paux défis de ce groupe de producteurs laitiers sont :

a) avoir accès à un mélange de plantes de haute
qualité pour produire le fourrage ;

b) assurer un suivi technique et économique de la
production de lait, c’est-à-dire un suivi sur les
coûts de production ;

c) travailler à la compréhension de la mise en marché
collective du lait, la force de l’unité collective ;

d) utiliser le fumier dans les activités agricoles afin
d’améliorer la qualité des sols et de délaisser la
dépendance aux engrais chimiques ;

e) utiliser l’équipement nécessaire pour la récolte
du fourrage ;

f) assurer un suivi auprès de la Commission nationale
des producteurs de lait, fondée récemment pour
donner un pouvoir politique aidant à fortifier le
secteur laitier au Salvador.

Sitôt le projet mis en marche, les résultats ont été
observables. Espérons qu’il ne s’agit que d’un point
de départ et que lesdits défis seront relevés avec succès!

* Santos Guidos Lopez est directeur général
de la CCA et Geneviève Masson est consultante
en communication à UPA DI

veut éviter la catastrophe, il est
nécessaire de réagir rapide-
ment pour contenir et limiter
les effets de cette crise. Il faut
s’attaquer à ses fondements
de manière à ce qu’elle ne
perdure pas, car ce scénario
n’est pas à exclure, si rien
n’est fait maintenant. La durée
de cette crise dépendra de
la « médication » rendue
disponible. En effet, si les
prémisses de l’actuelle crise
sont identifiées, il faut déjà
anticiper les facteurs aggra-
vants qui influenceront le
prix des denrées alimentaires
dès la fin de l’année 2008.

La hausse vertigineuse du
prix du carburant et des
engrais pèsera lourd dans
le prix de revient des
produits alimentaires de
la prochaine campagne.
Ces coûts étant incompres-

sibles, ils devront se refléter dans le prix payé aux
producteurs pour éviter une spirale qui résulterait d’une
baisse de rendement et de production.

Les moyens pour sortir de la crise
En premier lieu, à court terme, il faut simultanément
agir sur deux fronts. D’abord, prendre des dispositions
immédiates pour rendre disponibles des aliments partout
où il y a insuffisance alimentaire. De plus, il faut subven-
tionner l’alimentation, là où le revenu des populations
ne permet pas d’affronter les hausses actuelles.

En deuxième lieu, il faut permettre à chaque pays
de revoir sa stratégie agricole. Il sera nécessaire de
soutenir l’agriculture à la hauteur de ses besoins, tant
et aussi longtemps que le marché ne sera pas prêt à
payer le coût réel des denrées alimentaires de base.

En troisième lieu, il faut réformer l’agriculture à partir du
concept de la souveraineté alimentaire et des principes
la supportant.

En dernier lieu, il faudrait que le commerce des produits
agricoles ne soit plus géré par l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), mais plutôt par une structure mondiale
indépendante. Cette dernière aurait comme seule mission
de réguler l’offre en fonction des besoins du marché
mondial qui, eux-mêmes, refléteraient les besoins exprimés
par chaque pays.

Ce n’est que dans la résolution de cette crise majeure que
l’on verra les véritables intérêts en jeu actuellement. On
pourra mieux saisir si la simple cupidité de l’homme a
perpétué la faim dans l’histoire, ou si, au contraire, la crise
alimentaire témoigne de la fin d’une période de notre histoire.
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UPA DI à Vancouver
Le 21 mai dernier, UPA Développement international
(UPA DI) était à Vancouver pour assister au gala des
Prix canadiens de la coopération internationale
organisé par Manufacturiers et Exportateurs du
Canada (MEC). En lice dans la catégorie Prix spécial
de reconnaissance pour l’engagement à long terme
dans la coopération internationale, UPA DI comptait
parmi les cinq organisations sélectionnées pour se
mériter ce prestigieux prix. UPA DI n’a pas remporté
la palme, mais sa simple nomination et la recon-
naissance du jury sont des prix en soi !

Il s’agissait de la 16e édition des Prix canadiens de la
coopération internationale. Ces prix honorent les
réussites du monde des affaires ainsi que d’autres
compagnies et organisations non gouvernementales
(ONG) du Canada qui appuient la croissance
économique durable et des programmes sociaux en
vue de réduire la pauvreté dans les pays en
développement de l’Afrique, du Moyen-Orient, de
l’Asie, de l’Amérique latine et des Caraïbes, de même
que dans les pays en transition de l’Europe centrale
et de l’Est.

Au cours des quinze dernières années, 107 compagnies
et ONG, sur plus de 830 candidatures, ont été honorées
pour leur travail exceptionnel dans le monde en
développement et dans les pays en transition.

Geneviève Masson*André D. Beaudoin est secrétaire général et Geneviève
Masson est consultante en communication à UPA DI

Le lait, c’est bien…
mais le lait fourrager, c’est mieux !

Santos Guidos Lopez et Geneviève Masson *

La production de bande alternée de légumineuse
(haricot grimpant) et graminée (maïs) pourrait représenter
une méthode de production de fourrage de haute qualité.

Un des objectifs techniques pour l’année 2008 est d’offrir
un meilleur fourrage pour diminuer le coût de l’alimentation

et offrir une meilleure rentabilité de la production.

La Ministre de la coopération Mme Beverly Oda (à gauche) pose
avec les nominés dans la catégorie Prix spécial de reconnaissance
pour l’engagement à long terme dans la coopération internationale.
À droite,André D. Beaudoin, secrétaire général d’UPA DI, qui s’était

déplacé à Vancouver pour l’occasion.
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Dans son petit bureau situé au
troisième étage d’un bâtiment
surplombant Nairobi, le docteur
Stephen Mbithi nous reçoit avec
l’hospitalité légendaire des Africains. Il est le directeur de la
Fresh Produce Exporters Association of Kenya (FPEAK)1.

Étant informé de notre passage au Kenya dans le cadre
d’autres activités, il a souhaité nous rencontrer pour
discuter d’une potentielle collaboration entre son organi-
sation et AgriCord. La FPEAK fédère plus de 150 associations
de producteurs, exportateurs et entreprises du domaine
des services. Son objectif : développer des marchés
d’exportation européens pour la production locale de
fleurs, de fruits et de légumes. Son succès : avoir réussi
à faire reconnaître, à l’échelle internationale, la norme
Kenya GAP (Good Agriculture Practices) qui leur facilite
l’accès aux marchés d’exportation en limitant les barrières
non tarifaires. Ces dernières sont d’ailleurs, dans bien
des cas, responsables des échecs que subissent les exporta-
teurs africains dans leurs activités de
commerce avec la Communauté économique
européenne et d’autres pays du Nord.

EUREPGAP est une certification ayant vu le
jour en 1997 suite à un intérêt marqué de
la part de commerçants européens qui
souhaitaient améliorer la qualité et la
salubrité des aliments, en réponse à des
besoins exprimés par les consommateurs.
EUREPGAP a comme mandat secondaire
de faire la promotion de pratiques respectant
davantage l’environnement. Il a par la
suite été étendu à l’échelle interna-
tionale en 2007 et a alors pris l’appellation
GLOBALGAP 2.

Le Global Initiative for Good Agriculture
Practices fixe les paramètres à différentes
étapes au sein de la chaîne de valeurs des
produits, du démarrage de la production
jusqu’à l’acheminement de ceux-ci sur les
marchés. Il s’agit d’un outil avec une implication
volontaire, mais dont l’application fait l’objet d’une
gestion rigoureuse recourant à des tiers reconnus
pour effectuer des vérifications officielles dans les
parcelles de production ainsi qu’aux autres étapes. Les
contrôles effectués comparent le cahier technique aux
pratiques utilisées et permettent ainsi de déceler les
failles et de formuler des recommandations afin que
s’ajustent le producteur et les autres intervenants. La
certification GAP confère aux producteurs une crédibilité
certaine et offre aux consommateurs un produit de
qualité, dans les secteurs de l’eau, des semences, des
emballages ou de la manutention du produit.

D’entrée de jeux, le docteur Mbithi mentionne : «Nous
avons choisi, à l’époque, de sécuriser nos marchés en
passant par le concept GAP. Néanmoins, l’accès aux
marchés européens, selon les certifications EUREPGAP
ou GLOBALGAP, représentait un défi complexe pour les
membres de la FPEAK, car notre environnement de
production est différent. Techniquement parlant, nous
faisions face à des normes difficiles, voire même
impossibles à implanter et à respecter au Kenya. Nous
avons donc travaillé en collaboration avec GLOBALGAP

pour faire reconnaître la norme Kenya GAP. Nous
exportons aujourd’hui sous cette norme qui vient
définitivement sécuriser nos marchés et nous
contribuons ainsi aux quelque 700 millions de dollars
US que représente la filière d’exportation de produits
agricoles du Kenya. Il s’agit aujourd’hui d’un outil
fondamental, car nous transigeons des produits qui
périssent rapidement.»

La discussion se poursuit, et en plus d’en apprendre sur
ces notions, nous nous questionnons sur la contribution
éventuelle du réseau AgriCord concernant ce procédé
que la FPEAK semble parfaitement maîtriser. Le docteur
Mbithi nous amène alors sur le sujet des marchés
domestiques : « Nous avons réussi à modifier les
habitudes de nos membres et à développer les marchés
européens, mais qu’en est-il de nos marchés africains?
Nos marchés forment une passoire pour les produits
périmés, de piètre qualité, pour lesquels la salubrité des
aliments est très souvent douteuse. Quels seront les
impacts à long terme de la consommation provenant
d’une production faite avec des intrants non contrôlés et
très souvent déversés chez nous en provenance de pays
où ils ne sont plus homologués ? Le Kenya accueille de

nombreux bateaux de croisière qui s’arrêtent au port de
Mombassa pour permettre aux touristes de visiter le
pays et de faire des safaris. Tous ces bateaux font venir
leurs produits alimentaires par avion, car ils doutent de
la qualité de ce que l’on retrouve sur nos marchés. C’est
inacceptable et c’est là où je souhaiterais développer une
collaboration avec le réseau AgriCord. Notre organisation
s’est donné pour objectif d’implanter la norme Kenya
GAP sur nos marchés domestiques, voire même ceux de
la sous-région de l’Afrique de l’Est. »

Ayant appuyé les producteurs africains depuis plusieurs
années afin qu’ils aient davantage accès à leur marché
domestique, nous voyons à première vue des contraintes
de taille : marché informel caractérisé par de nombreux
intermédiaires, faible capacité à faire respecter ou faire
appliquer la législation, situation monopolistique où
ceux qui contrôlent le marché ne veulent surtout pas
voir les producteurs s’organiser, et de façon générale,
présence de nombreux intervenants économiques qui
sont prêts à tout faire pour gagner leur pécule.
Contourner les règles représente souvent leur première
stratégie qui, en fin de compte, « casse » toute initiative
liée à la professionnalisation de ces marchés.

Suite à nos quelques observations sur les marchés
domestiques, le docteur Mbithi nous présente sa stratégie:
« Je compte le faire par un partenariat entre la FPEAK,
les deux grandes chaînes de supermarchés du pays et
les deux plus importants marchés centraux de Nairobi.
Il s’agit d’un entonnoir par lequel passent près de 30%
de la production alimentaire du pays achetée par une
portion de la population qui possède un plus grand
pouvoir d’achat et qui est prête à payer un peu plus
pour s’assurer d’un produit de qualité. »

Comme on le dit en Afrique: «La stratégie tient la route».
Nous transposons toutefois celle-ci sur la réalité des
marchés domestiques qui est différente de la réalité des
marchés d’exportation où le client possède le dernier
mot et où, conséquemment, les exportateurs n’ont d’autre
choix que d’appliquer rigoureusement les normes. Le
goulot d’étranglement, soit le canal unique par lequel
doit passer le produit (le bateau ou l’avion), permet
également un certain contrôle sur le volume et la qualité.
Ce n’est pas le cas sur les marchés domestiques. De fait,
malgré la collaboration des supermarchés et des
marchés centraux, dans un marché peu structuré et
surchargé d’intermédiaires, plusieurs auront rapidement

compris l’initiative et tenteront par tous les
moyens de la faire échouer. Le nerf de la
guerre est également le schilling kenyan. En
effet, les Africains s’expriment ainsi : «nous ne
négocions pas une qualité, nous négocions un
prix et il faut que ce dernier soit petit». Il est
donc difficile dans ce contexte de faire valoir le
parti de la qualité.

La contribution d’UPA Développement
international (UPA DI) a permis en plusieurs
occasions de développer des procédés en
matière de qualité et de surcroît, de s’assurer
que celle-ci soit valorisée sur ses marchés. Un
des outils auxquels nous avons eu recours est
l’approche filière telle que développée au
Québec, qui a été adaptée, avec succès, à la
réalité de plusieurs filières agricoles africaines.
Cette approche s’appuie sur la concertation en
permettant aux intéressés de se donner une
vision commune qui se matérialisera par
l’obtention de résultats à court et moyen terme,

et qui profitera à l’ensemble tout en permettant de
cimenter le partenariat et la concertation. Nous croyons
également que l’approche filière, dans une formule
adaptée à ces filières domestiques kenyanes, pourrait
représenter un outil d’appui complémentaire permettant
à la FPEAK de réaliser l’objectif qu’elle s’est fixé.

Après cette brève présentation de la contribution
potentielle de l’approche filière, le docteur Mbithi nous
réaffirme son intérêt d’explorer davantage ce partenariat
potentiel. Nous nous laissons dans les meilleures
salutations, avec pour objectif de communiquer à
distance et d’en arriver à formuler une intervention qui
sera présentée au réseau AgriCord. Les mois qui suivent
seront donc déterminants dans la poursuite du processus.

* Gino Pelletier est chargé de programmes à UPA DI 
et Patrick Eckloo est chargé de programme au sein
de TRIAS Belgique 3

Le monde et les marchés selon le GAP
Gino Pelletier
en collaboration avec Patrick Eckloo *

1www.fpeak.org

2www.globalgap.org

3 L’organisation TRIAS est basée en Belgique. Elle est à l’image de ce qu’est
UPA DI au sein d’UPA. Tout comme UPA DI, elle est membre du réseau AgriCord.



Saviez-vous que…
Le problème de l’alimentation en un clin d’œil…
• Dans le monde, 1,2 milliard de personnes vivent dans l’extrême

pauvreté. La crise alimentaire risque d’ajouter quelque 100 millions
de personnes à ce nombre.

• 50 000 personnes meurent chaque jour des suites de la faim.

• Toutes les 5 secondes, un enfant de moins de 5 ans meurt de la faim.

• La crise alimentaire touche principalement 37 pays qui sont parmi les
plus pauvres du globe.

• Selon la Banque mondiale, au cours des 3 dernières années,
le prix du blé a grimpé de 181 %.

• Sur la planète, une personne sur deux vit avec moins de 2 $ par jour.

• Près d’un milliard de personnes vivent avec moins d’un dollar par jour.
Avec la crise alimentaire, ces dernières sont forcées d’éliminer un ou
deux repas quotidiennement.

• Pour les gens qui vivent avec 0,50 $ par jour, la crise alimentaire
les contraint à manger quelques fois par semaine.

• Pour une majorité d’êtres humains, 75 % des revenus sont consacrés
à l’alimentation.

Au tournant du siècle, les États Membres des
Nations Unies ont établi les Objectifs du
Millénaire pour le développement (OMD), huit
objectifs essentiels relatifs au développement
des pays défavorisés à atteindre d’ici à 2015.
Le premier de ces huit objectifs est de réduire
l’extrême pauvreté et la faim, plus précisément
de moitié d’ici la date butoir…

Est-ce que les Objectifs
du Millénaire pour le
développement seront
atteints en 2015 ?

Les marmites crient famine ! suite...

Les tenants et aboutissants
de la crise alimentaire




